
 

 

 

 Après la condamnation de Marine Le Pen et de son parti, le rassemblement national a une nouvelle 
fois fait preuve de son imposture sociale en remettant en cause le système judiciaire de notre pays 
et par conséquent la séparation des pouvoirs. Il ne fait aucun doute que cette tentative d’influencer 
les décisions de justice par intimidation des juges et des syndicats pourrait être, dans un avenir 
proche, un état de fait dans le cas où ce parti prendrait les pleins pouvoirs.  

Les médias n’ont de cesse d’inviter sur les plateaux Marine Le Pen pour propager ses idées de 
division des travailleuses et travailleurs par un discours de haine. Ils propagent aussi l’image d’un 
parti-antisystème alors que les agissements de ses membres prouvent le contraire. L’imposture 
sociale des partis d’extrême droite n’est plus à démontrer puisque les lois votées par les députés 
ne sont pas dans l’intérêt des travailleuses et travailleurs. 

L’extrême droite s’est déjà exprimée contre l’augmentation du salaire minimum (SMIC), pour 
le durcissement des droits à l’assurance chômage, contre le gel des loyers, pour permettre 
aux plus riches d’échapper à l’impôt en payant moins d’impôts sur la succession, contre le 
rétablissement de l’ISF, contre la proposition de loi qui interdit les vols en jets privés, pour 
l'augmentation des budgets militaires, contre l'augmentation des ressources du parquet 
financier, …. 

Il est clair que dans ses votes et son programme le rassemblement national prend position pour 
une économie de guerre tout comme Macron et son gouvernement actuel.  

L’heure est à la mobilisation pour empêcher que l’histoire ne se répète. Sous ses airs de national-
socialisme, le Rassemblement National ne prévoit ni plus ni moins que la destruction pure et 
simple de notre Sécurité Sociale avec comme levier la suppression complète des cotisations 
sociales.  

Ce sont bien les tenants du capital qui, une nouvelle fois, pourront allègrement augmenter leurs 
profits déjà faramineux ! Au contraire, l’ensemble de la population aura encore moins les moyens 
d’accès à la totalité des soins, à un logement, à l’éducation, … 


